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- Contexte :
❑ Objectif : éviter une « inflation mécanique »

o Les biens importés avant le 1er octobre auront supporté les taxes à
l’importation (sauf ceux qui ont été placés sous un régime de
suspension de ces taxes)

o Si la livraison de ces biens intervient après le 1er octobre 2018, la
TGC s’applique

o Sans disposition spécifique : cumul des deux taxations et impact
inflationniste mécanique sévère

❑ Habilitation législative (art. 20 de la Lp instituant la TGC)

o L’engagement avait été pris d’un remboursement car il s’agissait
d’une condition sine qua non d’un basculement dans la TGC avec
une maitrise des prix

o Dès l’origine, il était prévu que le produit de la marche à blanc soit
affecté à un établissement public en charge des remboursements

o Les élus au congrès ont introduit une disposition dans la loi du
pays instituant la TGC en septembre 2016 qui pose le principe d’un
remboursement et les contours du périmètre de la mesure
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- Méthode : concertation avec les partenaires sociaux prévue
par la loi

❑ Le texte de la loi du pays est le résultat d’un travail de
concertation mené dans le cadre d’un groupe de travail :

o qui s’est réuni une quinzaine de fois au cours du premier
semestre 2017, puis dans le deuxième trimestre 2018, pour
finaliser ces travaux au mois de juin 2018 ;

o Et a étudié de très nombreuses pistes de réflexion pour ne
retenir que celles sur lesquelles un consensus a pu être
trouvé

❑ Le groupe de travail constitué comprenait :

o Les représentants des entreprises : MEDEF (SIDNC, Syndicat
des commerçants, Association des concessionnaires
automobiles), FINC, la CCI

o Les représentants des administrations concernées : DSF,
DRD, DAE

o Les professionnels du chiffre : ordre des experts
comptables et commissaires aux comptes.
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- Contraintes

❑ Un besoin de financement dépassant le produit de la
marche à blanc

o Un cout évalué à 8,5 Mds XPF

o Des ressources disponibles de 4,2 Mds XPF au 1er octobre
2018

❑ L’impossibilité d’appréhender les montants exacts de taxes
figurant dans les stocks :

o De certains importateurs directs en raison de l’antériorité
du stock pour lesquels les documents d’importation
peuvent ne plus être disponibles ou trop difficiles à
exploiter

o Des détaillants acquérant les biens auprès d’un grossiste
importateur : difficulté à déterminer les montants à
rembourser au « 2ème rang » faute de transparence dans
les prix.

❑ L’assurance d’une répercussion sur les prix

❑ La nécessité de procédés permettant un traitement de
masse rapide des nombreuses demandes



Périmètre 
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- Les personnes éligibles : Assujettis à la TGC

❑ réalisant des livraisons de biens

o Exclusion des prestataires de services

❑ dans le cadre des activités suivantes :

o Commerce : gros, détail, automobile (codes NAF 45,46 et 47)

➢ Importateurs directs : « 1er rang »

➢ ou « indirects » : « 2ème rang » ou détenteurs de biens
importés par un tiers

o Industrie locale :

➢ Codes NAF listés dans l’arrêté taux et éligibles au taux réduit
de la TGC en raison d’une « transformation locale jugée
suffisante ».

➢ Seuls les importateurs directs (de matières premières) sont
visés : enjeu très limité pour les détenteurs de biens
transformés localement par un tiers

❑ Une population évaluée à environ 1600 entreprises
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- Les biens éligibles
❑ Biens achetés pour être revendus dans l’état dans lequel ils

sont importés

• Exclusion des biens exonérés de TGI : faible impact sur les prix et
risque de surcompensation avec les taux forfaitaires

– en raison de leur nature par le tarif douanier

– ou de leur destination : exclusion des biens d’investissement

❑ Matières premières (et emballages) en stock ou d’ores et déjà
mises en œuvre dans le processus de production (en cours de
production, stocks de produits finis)

• Détenus par l’importateur

• Et soumis à la TBI et TP ou à la TFA (d’ores et déjà exonérés de
TGI)

❑ Exclusions des biens :

• Dont la livraison est exonérée de TGC (pas de risque de double
taxation)

• Placés sous un régime suspensif (pas de taxes à l’importation
acquittées)



Calcul des droits 
à 

remboursement 
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1) Biens revendus dans l’état 
dans lequel ils sont importés

❑ Pour les importateurs directs (art. 8) : méthode réelle
ou forfaitaire

o Une méthode réelle (de droit)

➢ Justification des montants exacts par les documents
d’importation

➢Le montant déterminé fait l’objet d’un abattement
correspondant au taux de dépréciation constaté pour les
trois derniers exercices clos.

o Une méthode forfaitaire (optionnelle) : détermination d’un
taux moyen « personnalisé » basé sur les importations des trois
dernières années

➢Appliqué à la valeur d’inscription à l’actif des biens

➢Diminuée d’un abattement pour dépréciation des stocks
(calculé par la DSF à partir des liasses des trois derniers
exercices clos)

➢Diminuée d’une réfaction de 3 % : pour tenir compte de
l’écart entre la valeur d’inscription à l’actif et la valeur TTC en
douane
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- Détermination des taux personnalisés applicables
au 1er rang
❑ Prise en compte des importations réalisées pendant les trois

années 2015, 2016 et 2017 par entreprise éligible : exclusions
faites des importations (« CAF ») :

o Exonérées de TGI, car pas de taxes supportées au
moment de l’importation

o Exonérées de TGC, car pas de double taxation au
moment de la livraison du bien après la suppression des
taxes à l’import

❑ Détermination du montant des taxes à supprimer perçues sur
ces importations (TGI, TBI, TFA, TP) : « TAXES SUPPRIMEES »

❑ Détermination du montant des importations toutes taxes à
l’importation comprises : CAF + TAXES SUPPRIMEES + AUTRES
TAXES à l’import = « MONTANTS TTC »

❑ Taux moyen personnalisé =

« TAXES SUPPRIMEES » / « MONTANTS TTC »
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Exemples de calcul 
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❑ Pour les biens importés par un tiers (art.9) : un
taux forfaitaire
o Déterminé par taux de TGC

➢Absence de transparence entre importateurs grossistes et
détaillants

➢ impossibilité d’identifier des « familles de biens »
homogènes en nombre suffisamment limité

➢Corrélation entre taux de TGI et taux de TGC

o Corrigé pour tenir compte d’un coefficient de marge moyen
entre les 1er et 2nd rang (hypothèse d’un coeff de 1,30
retenue)
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Détermination des taux applicables au second rang

- Méthode de calcul :

❑ Prise en compte des importations réalisées pendant toute la durée de la
marche à blanc (04-2017/03-2018) : « CAF »

• Ventilées par taux de TGC, exclusion faite des biens inéligibles au
remboursement

– Exonérés de TGI, car pas de taxes supportées au moment de
l’importation

– Exonérés de TGC, car pas de double taxation au moment de la
livraison du bien après la suppression des taxes à l’import

❑ Détermination de la valeur des biens importés toutes taxes à l’importation
comprises (CAF + taxes supprimées + autres taxes perçues à l’importation) :
« MONTANTS TTC »

❑ Détermination des montants de taxes supprimés : « TAXES SUPPRIMEES »

❑ Détermination du taux moyen de taxes supprimées par taux de TGC = TAXES
SUPPRIMEES/MONTANTS TTC = « TAUX MOYEN »

❑ Correction second rang avec une hypothèse de marge de 1,30 :

• Détermination du coût de revient second rang « MONTANTS MARGES »
= MONTANTS TTC * 1,30

• Détermination du « TAUX 2nd RANG » = TAXES
SUPPRIMEES/MONTANTS MARGES
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Résultats du calcul 
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- Un « panachage » possible des deux méthodes dans le secteur de
l’automobile

❑ Spécificité de l’activité

o Quasi totalité du stock de véhicules sous douane (donc non
éligible au remboursement) et en partie avec une TGI à 11 %
(pickups)

o Remboursement essentiellement sur les pièces détachées (TGI
21 %)

o Si taux moyen calculé sur l’ensemble du stock (y compris les
véhicules au taux de 11% de TGI) remboursement
mécaniquement moindre sur les pièces détachées.

❑ Faisabilité limitée de cette modalité de calcul

o Opérateurs peu nombreux dans le secteur de l’automobile

o Extraction sans difficulté de leurs importations de véhicules en
raison de leur position tarifaire permettant sans difficulté de
calculer le taux moyen appliqué à leurs autres importations

o Modalités non transposables à d’autres secteurs
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2) Matières premières 

- Une méthode exclusivement forfaitaire

❑ 6 % « en dedans » de la valeur du stock de matières
premières (équivalents à la somme TBI + TP)

❑ 2% pour les encours et produits finis (la valeur des matières
premières représentant 30 % du produit fini en moyenne)

- Application d’un coefficient de dépréciation personnalisé
basé sur la moyenne des provisions pour dépréciation
constatées au cours des trois derniers exercices clos.

❑ Pour éviter de rembourser les taxes grevant les stocks qui
vont être revendus à des prix inférieurs et ne présentent pas
d’enjeux inflationnistes



Schéma Récapitulatif
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Modalités de 
remboursement 
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- Le produit de la marche à blanc sera en deçà du montant estimé des droits à
remboursement : coût évalué à 8 400 M F CFP (avec une marge d’erreur)

- Principe d’une combinaison entre :

❑ Un remboursement au comptant par l’ARTI-NC dans la limite de
l’enveloppe de la marche à blanc soit 4 200 M FCFP (à raison de 700 M
CFP par trimestre civil en moyenne).

• La quote-part faisantA l’objet d’un remboursement au comptant
sera déterminée mi-novembre 2018 une fois connus les droits à
remboursement figurant dans les demandes de remboursement

❑ Un remboursement différé pour le reliquat sous la forme d’un crédit
d’impôt sur les bénéfices dû au titre des exercices 2019, 2020, 2021 et
2022 (art.11)

• étalé sur 4 ans (25 % du montant au titre de chaque année), soit, si
les prévisions se vérifient, un coût de l’ordre de 1050 M F CFP au titre
de chacune des années concernées

• remboursable si le montant de l’imputation à opérer au titre d’un
exercice dépasse le montant d’impôt dû.



Procédure de 
remboursement 
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- Une demande à déposer dans le mois qui suit la date du basculement
(décalage au 15 novembre ?)

❑ Connaissance rapide du montant des droits à rembourser
(permettra de déterminer la quote-part de remboursement au
comptant)

❑ Demande accompagnée d’un document permettant d’évaluer le
montant du stock au 30 septembre 2018

- Une instruction par les services de la DSF pour le compte de l’ARTI

❑ Possibilité pour les agents des services fiscaux d’intervenir sur place
(sans préjudice du pouvoir de contrôle) pour vérifier que les
données collectées sont correctes et notamment :

• réalité du niveau des stocks,

• éligibilité des biens,

• ventilation entre les 3 taux de TGC, …

❑ Assistance des agents des douanes pour le contrôle des demandes
déposées par les importateurs directs et liquidées sur la base des
documents d’importation.



- Décision du directeur de l’ARTI

❑ Acceptation tacite si pas de réponse dans les 4 mois qui suivent la
date limite de dépôt de la demande (délai suspendu si intervention
sur place)

❑ Mandatement du remboursement dans le mois suivant la décision

❑ 5 mois au maximum entre la date de dépôt de la demande et le
mandatement (sauf mise enœuvre de la procédure d’instruction sur
place)

- Un élargissement du pouvoir de contrôle de la DSF :

❑ Les agents de l’administration pourront remettre en cause les
remboursements accordés indument jusqu’au 31/12 de la troisième
année qui suit la date de la décision accordant le remboursement

❑ Une amende d’unmontant de 20% des remboursements indus

❑ Ils pourront également tirer les conséquences d’une incorrecte
répercussion du montant des remboursements dans les prix en
récupérant la quote-part qui n’aura pas été imputée sur les prix de
revient. (Sur communication des informations par la DAE)
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La répercussion 
dans les prix
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- Une réglementation spécifique des prix en deux étapes (texte économique
autonome) :

❑ Une obligation de retirer de la valeur du stock le montant des taxes à

l’importation grevant les stocks détenus au jour de leur suppression.

o En cas de remboursement au réel : imputation du montant exact de la taxe à

rembourser puisque, par hypothèse, il est connu

o En cas de remboursement de 2nd rang : imputation du montant

correspondant au taux de remboursement forfaitaire (fonction du taux de

TGC applicable)

o En cas de remboursement forfaitaire de 1er rang : méthode d’imputation

restant à déterminer

o Une imputation uniforme résultant du taux moyen conduirait à des

situations de sous ou surcompensations

o Recherche d’une méthode de pondération pour mieux rendre compte

de l’exposition relative des biens aux taxes à l’importation (en fonction

des taux de TGC ?)

❑ Impossibilité d’appliquer sur cette valeur recalculée, une marge supérieure,

en valeur, à celle qui était appliquée en amont de la suppression des taxes.

o Cette marge ne peut toutefois excéder celle qui résulte de l’application de la

réglementation des prix pour les produits faisant l’objet d’une

réglementation.



❑ Une communication des taux de remboursement en amont de la

suppression des taxes pour permettre la redéfinition des prix résultant de

cette réglementation en temps utiles

o Communication des taux personnalisés de premier rang dès

formalisation de l’option

o Publication rapide des taux de second rang par arrêté du gouvernement

❑ Une sanction pour infraction à cette réglementation économique
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Calendrier 
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- Adoption de la Lp :

❑Adoption par le gouvernement le 12 juin 2018

❑Examen par la Conseil d’Etat le 10 juillet 2018

❑2ème passage au gouvernement le 31 juillet 2018 et transmission
au congrès

❑Examen en commission 1ère quinzaine d’août

❑Adoption fin août

- Préparation en « temps masqué » de la campagne de
remboursement par l’ARTI

❑Constitution du fichier des personnes éligibles

❑Calcul des taux forfaitaires :

o dépréciation personnalisée

o taux de remboursement forfaitaire personnalisés de 1er
rang

- Option des personnes éligibles : modalités forfaitaires ou réelles
pour les importateurs directs : 15 septembre



29

- Communication des taux forfaitaires personnalisés pour
les importateurs pour ceux qui ont opté pour la méthode
forfaitaire

- Date limite des déclarations : 30 octobre 2018 (décalage au
15 novembre ?)

- Arrêté fixant la proportion de remboursement au
comptant au plus tard au 30 Novembre 2018 (et
détermination du montant du crédit d’impôt sur les bénéfices
à étaler sur 4 ans)

- Instruction des demandes et prise de décision avant le 28
février (ou 15 mars 2019, soit 4 mois après la date limite de
dépôt) sauf instruction sur place

- Paiement au plus tard 31 mars ou 15 avril (dans le mois
suivant la décision)

- Etalement du reste de la créance sur les exercices clos en
2019, 2020, 2021 et 2022



Schéma 
comptable
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